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Préface

Parmi les faits sociaux qui ont le plus marqué les premières décennies de ce siècle, figure en bonne place la révélation du drame qu’ont constitué les violences sexuelles commises sur la personne de mineurs, garçons ou filles. On ne pouvait pourtant plaider l’ignorance quant à ces faits et à leur gravité : le Code pénal les réprimait sévèrement depuis longtemps ; la morale commune les flétrissait ; la justice et la protection de l’enfance semblaient s’en préoccuper ; la littérature en faisait l’aveu plus ou moins embarrassé ; de loin en loin, on évoquait avec des mines éplorées tel père, prêtre, éducateur ou professeur qui s’était révélé « indigne ». Ces éclairs de lucidité n’ont pas permis, pendant trop longtemps, de prendre conscience d’une réalité bien plus sombre et répandue dont on découvre l’existence avec effarement dans la plupart des pays, mois après mois : les vies de dizaines de milliers, sans doute même de centaines de milliers d’enfants dans le monde, ont été abîmées et parfois détruites par des violences sexuelles commises par des adultes placés en position d’autorité, qu’elle soit familiale, religieuse ou éducative : c’est-à-dire par les personnes mêmes qui étaient chargées de les éveiller à la vie, de les former et de les faire grandir… Ces violences sexuelles ont infligé aux victimes des blessures qui laissent des séquelles profondes et provoquent souvent un véritable empêchement de vivre. Les dizaines d’entretiens avec des victimes qui ont été menés en France par les membres de la Commission indépendante sur les abus sexuels dans Église (CIASE) ne laissent pas de doute à ce sujet.

Si la chape de silence recouvrant ces forfaits a fini par se fissurer, être fracturée et susciter une onde de choc et de soutien dans l’opinion, on le doit d’abord aux victimes qui, surmontant leurs souffrances, ont pris sur elles, en dépit de difficultés de toutes natures, de dire ce qui leur était arrivé dans un cercle intime, auprès de tiers impartiaux, aux personnes ayant autorité sur les auteurs des violences ou encore à la justice et au public. Certes, au tournant du nouveau siècle, le contexte social était plus propice à cette prise de parole, mais rien n’aurait pu se faire si les victimes n’avaient pas surmonté ces obstacles et pris leur destin en main comme elles l’ont fait. Du diocèse de Boston à la ville de Lyon avec l’Association La Parole Libérée, des chaînes de solidarité formelles et informelles – il est impossible de les nommer toutes – se sont ainsi formées pour permettre aux victimes de se rencontrer, d’échanger et de briser le silence. Ce sont d’abord les victimes qui ont mis en mouvement les sociétés qui ont entrepris de se pencher sur ce fléau. Il faut saluer leur courage, car sans leur initiative, rien de ce qui a été engagé et mené à bien n’aurait pu voir le jour : obtenir que des comptes soient rendus, des responsabilités établies, des condamnations prononcées, des mesures de réparation et de prévention décidées. Hommage doit par conséquent leur être rendu pour leur engagement, même s’il n’emporte pas approbation de toutes les modalités des combats qui, dans chaque cas, ont été menés.

Il est aujourd’hui nécessaire, en partant de l’expérience faite par les victimes et de leur parole recueillie par divers canaux (appels à témoignages, plaintes pénales, enquêtes de victimologie, études d’opinion…), de faire la lumière la plus complète sur les faits qui se sont produits, dans l’Église catholique comme dans les autres institutions publiques et privées et les familles, en remontant aussi loin que possible dans le temps. Les ressources des archives et les recherches en sciences sociales étant limitées sur ces questions, le travail de transparence et de mémoire à mener doit en priorité s’appuyer sur des sources orales et, d’abord, sur ce que les victimes nous disent. Il est remarquable à cet égard que, dans la plupart des pays ayant entrepris d’établir la réalité du fléau des violences sexuelles sur mineurs, le point de départ des enquêtes a correspondu aux générations les plus anciennes de personnes en capacité de prendre la parole. L’enquête irlandaise menée par la commission Ryan dans les années 2000 a ainsi fait démarrer ses investigations en 1936. Le point de départ des recherches décidées par la suite dans d’autres pays s’est déplacé vers 1940, puis 1945 et, pour l’Église catholique en France, 1950, sans bien sûr négliger les témoignages antérieurs s’il s’en trouvait. Autrement dit, sans les victimes, c’est l’impasse sur la première étape : celle de l’établissement des faits.

Ce premier temps de recherche doit être complété par un travail, plus difficile et délicat encore, destiné à mettre au jour les mécanismes de génération de ces violences et leurs conséquences sur les enfants qui les ont subies. Le besoin de connaître et de comprendre ne saurait s’arrêter à des analyses quantitatives, aussi fouillées soient-elles. Par conséquent, il faut regarder en face dans quel contexte les violences se sont produites. Selon quel mode opératoire ? Éventuellement, avec quels alibis, prétextes ou justifications pédagogiques ou religieuses ? Quelles ont été l’information des familles et leurs réactions ? Quels liens se sont établis avec les institutions, l’Église catholique par exemple, et in fine la justice ? Comment ont-elles réagi aux informations portées à leur connaissance ? Mais aussi, quelles ont été les conséquences des violences commises et des traumatismes subis sur la personne des victimes et leur vie ultérieure ? Chacune de ces questions doit être documentée et nécessite des investigations approfondies que chaque commission nationale d’enquête qui a été instituée et, en ce qui la concerne, la CIASE en France, se sont attachées ou s’efforcent de mener à bien. Mais où qu’il soit entrepris, ce travail conduit à mettre à jour, à côté des fautes personnelles graves des auteurs des violences, parfois un manque de vigilance ou d’écoute des parents et souvent des défaillances institutionnelles sérieuses : les institutions et leurs responsables n’ont pas, dans des proportions qui restent à établir, voulu ou su anticiper, voir, sanctionner ou réagir de manière adéquate, ignorant la gravité des traumatismes subis et se nourrissant d’illusions sur la résilience des enfants. Entre le déni et l’euphémisation, parfois la dissimulation, trop d’erreurs ont été commises en l’état des connaissances alors disponibles sur le psychisme et le développement de l’enfant.

Le troisième temps est celui des recommandations : comment reconnaître et réparer de manière adéquate le mal qui a été fait, alors que le plus grand nombre des auteurs des violences sexuelles commises sur des enfants depuis bien plus d’un demi-siècle sont décédés et que, pour les survivants, les infractions pénales commises sont souvent prescrites du fait de l’écoulement du temps ? Comment s’assurer que de tels actes ne puissent plus se reproduire, ce qui implique d’ajuster ou d’approfondir les stratégies de prévention ? En clair, nos sociétés devraient rester sans repos aussi longtemps que des enfants continueront d’être violentés.

C’est ce travail qui a commencé d’être engagé, selon des modalités différentes, dans les pays anglo-saxons, en Europe du Nord, en France, en Amérique latine, bientôt dans les pays méditerranéens et, il faut l’espérer, un jour en Afrique et en Asie. Il représente, à mes yeux, un haut degré de priorité. Ce travail concerne les cultes en général, et l’Église catholique en particulier, mais il ne peut laisser de côté l’ensemble des autres instances de socialisation qui accueillent, éduquent et forment des enfants et peuvent aussi, si l’on n’y prend garde, les maltraiter : la famille, mais aussi l’école, la protection de l’enfance, les clubs sportifs, les mouvements de jeunesse, l’éducation artistique… Plusieurs pays, tels que l’Australie, se sont ainsi attachés à traiter dans sa globalité la question des violences sexuelles sur mineurs ; clairement, ils montrent la voie. Puissent ces pionniers faire rapidement école !

Ce travail de mise à jour, de réflexion et de proposition ne saurait en aucune manière se faire sans la participation des victimes. Celles-ci ont été, je l’ai dit, à l’origine d’une prise conscience décisive et salutaire de nos sociétés sur la réalité des violences sexuelles sur mineurs. Mais leur mission ne peut s’arrêter à ce rôle d’alerte. Les victimes, par leur vécu, leur expérience propre et leurs réflexions, agissant seules ou par le truchement de leurs associations, ont un rôle déterminant à jouer dans l’analyse et la compréhension de ce qui s’est passé ainsi que dans l’élaboration d’une stratégie et de propositions pour que, plus jamais, les violences du passé ne puissent se reproduire. Elles sont particulièrement légitimes pour ce faire. C’est pour cette raison que le Livre blanc de l’association La Parole Libérée est important. Il apporte à notre société, aux pouvoirs publics comme à toutes les instances qui, notamment en France, réfléchissent sur la question des violences sexuelles sur mineurs, un ensemble de réflexions et de préconisations au regard desquelles chacun pourra nourrir sa propre réflexion et se positionner. Il est possible de les partager ou pas, mais personne n’y sera indifférent. Le lecteur ne peut en effet qu’être sensible à l’intérêt de la démarche engagée, comme à la volonté d’ouvrir, au-delà des faits qui ont motivé la création de cette association, une réflexion plus large sur les violences sexuelles et d’apporter une pierre à l’éradication ce de fléau social majeur.

Je ne peux terminer cette préface sans considérer un instant le caractère impensable des violences sexuelles sur mineurs. On ne peut qu’être bouleversé par la confrontation au mal absolu qu’elles manifestent et à l’énigme de le voir perpétré par ceux-là mêmes qui devaient en protéger les enfants. On ne peut aussi qu’être saisi par l’opposition et même l’absolue contradiction entre les progrès culturels, économiques et sociaux considérables qui se sont produits, spécialement au cours des deux derniers siècles, et les formes variées d’impuissance, d’ignorance et d’incurie face à ce mal que nous découvrons en particulier depuis une vingtaine d’années. Le règne de la raison a pu s’étendre, la reconnaissance de la dignité de la personne humaine, progresser comme jamais au cours des millénaires précédents. Mais notre regard sur l’enfant victime est resté comme frappé de cécité. Il a en tout cas été gravement défaillant et il en est résulté une impuissance, voire une faillite collective, au moins jusqu’au début des années 1990. C’est d’ailleurs de cette année-là, et ce n’est sans doute pas le fruit du hasard, que date l’entrée en vigueur de la Convention internationale des droits de l’enfant. Ce constat de l’écart entre un développement humain apparemment indéfini et le sort fait à certains de nos enfants dans une indifférence trop répandue ne peut qu’inciter à la prudence et même à l’humilité en ce qui concerne notre croyance dans les progrès continus de l’humanité. Il ne peut aussi que sérieusement interroger le bien-fondé de certaines de nos conceptions et de beaucoup de nos pratiques.

Jean-Marc Sauvé

Vice-président honoraire du Conseil d’État, 

Président de la Commission indépendante 
sur les abus sexuels dans l’Église (CIASE).





Les paroles spontanées

− Tout le monde : Ça n’arrive qu’aux petites filles.

− Parole d’une mère à sa fille : On n’en meurt pas, j’y suis bien passée moi aussi, ça m’a pas empêchée de faire ma vie.

− Parole d’une mère à son fils : On ne va pas faire un scandale pour si peu.

− Parole d’enquêteur : Et vous étiez habillée comment ce jour-là ?

− Parole de mère d’un mineur de 15 ans qui a reconnu deux viols d’enfants plus jeunes : Mon fils est très enfant, il ne s’intéresse pas à la sexualité, ça ne peut pas être lui.

− Parole de victime : Alors j’ai dû rouvrir ma tombe pour raconter les faits.

− Parole de père incestueux (au procès d’Angers) : Mon fils, je lui pardonne tout le mal que je lui ai fait.

− Parole de pédophile 1 : D’accord, je reconnais, je l’ai masturbé et je lui ai demandé de me faire la même chose, c’est pas abuser, quand même ?

− Parole de pédophile 2 : C’est faux parce que je ne m’en souviens pas.

− Parole de pédophile 3 : C’est pas moi, c’est ma main.

− Parole de pédophile 4 : Je pensais que les enfants étaient complices.

− Parole de prêtre pédophile : C’est Dieu qui t’aime à travers moi.

− Parole de gendarme à propos d’une victime : La petite X (6 ans) m’a avoué son viol.

− Parole d’éditeur : Il faut savoir séparer le touriste de l’écrivain.

− Parole de cardinal : Grâce à Dieu, les faits sont prescrits.





Introduction

Si de nombreux rapports sont publiés sur les victimes en général, beaucoup moins concernent spécifiquement les victimes de violences sexuelles et, lorsque c’est le cas, ce sont les victimes adultes dont on parle le plus, ne serait-ce que parce que les enquêtes de victimation s’adressent aux adultes, victimes directes, pas aux enfants, ni même aux parents d’enfants victimes. Les violences sexuelles commises sur les mineurs restent donc largement ignorées dans leur quantum et dans leurs conséquences. L’approche la plus juste qu’on puisse en avoir, reste le témoignage des adultes ayant été victimes dans leur enfance.

 

L’émergence des violences sexuelles dans le domaine public est récente. Elle doit beaucoup aux mouvements féministes qui ont dénoncé la domination masculine et la non-prise en compte des femmes à égalité avec les hommes.

 

Au cours des dernières années, les politiques publiques se sont attachées, à juste titre, à améliorer la prise en charge des femmes victimes de violences conjugales.

La survenue des attentats terroristes a augmenté de façon significative le financement apporté à l’aide aux victimes ; de nombreux protocoles ont déterminé toutes les mesures à prendre pour atténuer les séquelles pour les victimes, financières, sociales, médicales, psychologiques, juridiques, etc., et institué des comités locaux de suivi pilotés par le procureur de la République et le préfet. L’accueil et l’écoute de leurs proches sont également organisés. Paradoxalement, ces préoccupations, certes légitimes et indispensables, semblent avoir quelque peu relégué dans l’ombre le souci des victimes de violences sexuelles1.

Le législateur avait pourtant instauré, avec la loi du 17 juin 1998, un traitement judiciaire différencié pour les enfants victimes de violences sexuelles, reconnaissant ainsi leur particulière vulnérabilité. Mais les adultes victimes de ces mêmes infractions restaient et restent encore des victimes ordinaires, sans traitement particulier.

De grandes causes sont régulièrement déclarées « Grande Cause Nationale2 », des plans interministériels de mobilisation et de lutte se succèdent au fil des années apportant, certes, une sensibilisation et quelques avancées parmi les prévisions annoncées, mais ces efforts restent insuffisants. Par ailleurs, si les besoins des victimes d’attentats ont été soigneusement répertoriés en recherchant pour chacun d’eux les réponses possibles, ce travail national de centralisation et d’uniformisation n’a jamais été entrepris pour les victimes de violences sexuelles.

L’association La Parole Libérée a été créée le 17 décembre 2015 à la suite de la découverte par certaines de ses victimes que des actes sexuels avaient été commis par le père Bernard PREYNAT sur plus de 80 enfants appartenant au groupe scout de la paroisse Saint-Luc (commune de Sainte-Foy-les-Lyon-Rhône), et ce sur plusieurs décennies (dès le début des années soixante jusqu’au début des années quatre-vingt-dix) et que ce prêtre avait pu bénéficier de la couverture de sa hiérarchie – plusieurs cardinaux s’étant succédés pendant cette période : Mgrs RENARD, DECOURTRAY, BALLAND, BILLIÉ et BARBARIN.

Face à cette situation, certaines de ces victimes ont pris le parti, tout à fait inédit, de médiatiser leur situation et de dénoncer publiquement le silence de l’Église catholique face aux violences sexuelles commises par des clercs. L’action de l’association a permis de libérer la parole de plusieurs centaines de victimes, bien au-delà de la situation locale dont elle s’était saisie.

Elle a aussi entrepris, au moyen d’actions judiciaires engagées à l’encontre de Bernard PREYNAT, puis de l’archevêque de Lyon – Mgr Philippe BARBARIN – et de membres du diocèse, de démontrer l’institutionnalisation du silence au sein de l’Église catholique face à ces situations. La Parole Libérée a voulu donner une audience publique aux nombreux témoignages qu’elle a reçue. Les premiers ont, bien sûr, émané des victimes de Bernard PREYNAT, qui ont pu se retrouver, échanger, se réconforter mutuellement. Jusqu’à la fondation de l’association et de son site internet, le nombre de victimes de ce prêtre restait ignoré ; 80 ont été identifiées, ce qui a représenté une grande surprise pour chacune qui se croyait isolée. La quasi-totalité ne s’était jamais exprimée sur les atteintes subies depuis 30, 40, 50 ans… Quelques-unes ont fait le choix de s’adresser au tribunal ecclésiastique, 36 ont saisi la justice pénale. Pour beaucoup, les faits étaient déjà prescrits ; 12 d’entre elles ont pu se constituer partie civile au cours de l’instruction visant Bernard PREYNAT et 10 ont finalement été retenues dans le cadre du procès.

Rapidement, puisant leur courage dans les déclarations de leurs pairs, d’autres victimes ont fait parvenir leurs témoignages à l’association, mettant en cause d’autres religieux, partout en France, et même à l’étranger.

La Parole Libérée a souhaité faire connaître le contenu de ces témoignages3 pour que chaque victime, même si celle-ci n’a pas fait le choix d’un jugement canonique ou pénal ou si elle n’a pu y accéder, ait ainsi l’assurance que sa parole a été entendue, écoutée et peut à son tour servir à d’autres victimes pour les inciter à se libérer du silence. Elle a jeté ainsi les bases d’un travail mémoriel susceptible de contribuer à une meilleure connaissance du quotidien des victimes et d’encourager chacune à témoigner à son tour. L’objectif était de conscientiser l’opinion publique par l’intermédiaire des médias et des réseaux sociaux pour faire bouger les autorités publiques.

Le nombre et le contenu de ces témoignages incitent à poursuivre la réflexion sur la question des violences sexuelles au sein de l’Église qui s’avèrent être un phénomène de grande ampleur dont la médiatisation multiplie les dévoilements. Les Églises du monde entier sont touchées et le scandale est double : d’une part par le nombre de prêtres prédateurs sexuels, ayant chacun sévi sur plusieurs victimes et cela pendant toute la durée de leur ministère, et, d’autre part, par la protection qui leur a été accordée par leur hiérarchie, au courant de ces actes, et qui s’est tue pour protéger l’Église ou d’autres intérêts éloignés de la sphère religieuse, au mépris de la souffrance des victimes.

La Parole Libérée a donc souhaité prolonger la portée de ces témoignages en analysant les données susceptibles d’éclairer les mécanismes individuels et collectifs qui concourent à ce désastre humain. Puissent les victimes y trouver des raisons supplémentaires de libérer leur parole si elles ne l’ont déjà fait, ou d’engager des actions qui les aideront à vivre mieux et de manière plus apaisée. L’association souhaite aussi aider à produire de la connaissance pour tous les professionnels pouvant avoir à connaître de ces situations et pour inciter les pouvoirs publics à promouvoir des lois et des directives concourant à une meilleure prise en charge des victimes de violences sexuelles.

Dans cette lutte, La Parole Libérée a échangé avec des associations ayant des objectifs similaires en France et a rejoint d’autres associations à l’étranger pour former un réseau international de victimes de violences sexuelles commises en milieu confessionnel regroupé au sein de l’ONG Ending Clergy Abuse4.

Les choix préalables

Le choix du thème : 
Ce qui ne sera pas traité dans cet ouvrage

Du fait de son histoire, La Parole Libérée s’est centrée sur les violences sexuelles commises par des clercs sur des victimes mineures, même si elle a pu recevoir de façon marginale quelques témoignages de faits commis sur des adultes. Le sujet est suffisamment vaste pour mériter de s’attarder sur ces limites. Il ne sera donc pas fait mention dans cet ouvrage des victimes d’autres infractions, dont chacune mériterait une étude d’ampleur :

− Les infractions sexuelles commises sur des majeurs,

− La pédopornographie,

− La prostitution enfantine,

− Le harcèlement,

− Les mutilations sexuelles,

− Les infractions sexuelles entre mineurs et donc les auteurs mineurs,

− L’inceste et les violences sexuelles intrafamiliales5,

− Les violences sexuelles commises sur des bébés,

− Les violences sexuelles commises dans des institutions pour enfants présentant des déficits, des handicaps et des troubles du comportement,

− La traite des êtres humains, le tourisme sexuel,

− Les sollicitations sexuelles au moyen des nouvelles technologies…

Le registre des comportements sexuels imposés à des enfants ou à des personnes vulnérables, hors de tout consentement, est malheureusement extrêmement diversifié. La Parole Libérée a fait le choix, dans un premier temps, de se limiter aux victimes mineures de religieux ou de clercs, ayant autorité sur celles-ci pour traiter le plus complètement possible cette question ; le contenu des témoignages, leur nombre a conduit progressivement l’association à élargir son objectif à l’ensemble des mineurs victimes de personnes ayant autorité sur eux au sein d’organismes, d’institutions, d’établissements, tant il apparaissait que des mécanismes identiques étaient mis en œuvre.

Le choix de certains des termes utilisés

•Concernant les auteurs d’infractions sexuelles sur mineurs, généralement appelés pédophiles

Le terme de pédophilie date des années vingt ; il s’agit d’une classification clinique. Le terme n’existe ni en droit canonique, ni en droit pénal.

Le pédophile, au sens clinique, est celui qui a des attitudes, comportements, actes sexualisés ou sexuels envers des enfants non pubères et qui en est resté à un stade de développement psychoaffectif précoce dans sa sexualité. Ses choix sont genrés : il va rechercher des enfants du même sexe, avec une orientation homosexuelle, ou du sexe opposé, avec une visée hétérosexuelle ; certains s’en prennent aussi bien à de petits garçons qu’à des petites filles, dans une indifférenciation sexuée majeure, laissant supposer une carence psychoaffective particulièrement précoce.

Les psychiatres insistent sur la nécessité de distinguer pédophiles et pédocriminels.

Le pédophile peut se limiter à des fantasmes, sans jamais commettre d’agressions tandis que le pédocriminel, au contraire, va passer à l’acte sans se soucier du consentement d’autrui qui devient dès lors une victime de violences. Tous les auteurs de violences sexuelles sur des mineurs ne sont pas forcément atteints de troubles psychosexuels au sens psychiatrique ; si c’était le cas, tous ceux qui comparaissent en justice verraient leur responsabilité pénale abolie ou tout au moins altérée.

La loi ne s’occupe pas de la diversité des pratiques sexuelles, elle condamne seulement l’absence de consentement d’un des protagonistes à ces pratiques. Le terme de pédophilie ne figure pas dans le Code pénal qui évoque seulement des infractions, viols, agressions sexuelles et atteintes sexuelles pour les plus répandues. Le fait que la victime soit mineure est une des circonstances aggravantes de ces infractions.

Si la prévalence de la pédophilie au sein de la population est mal connue, certaines études estiment que 1 % des individus présenteraient des symptômes, tels que des fantasmes ou une attirance envers les enfants.

•Concernant la désignation des actes sexuels 
commis sur les mineurs

Les études anglo-saxonnes utilisent le terme abuse, traduit en français par le terme « abus sexuel » avec une distorsion du sens originel. Cet usage est critiquable dans la mesure où la notion d’abus implique celle d’un seuil en deçà duquel les comportements sexuels seraient autorisés ou tolérés tant qu’une limite n’est pas franchie. Cette souplesse tend au laxisme et peut servir aux pédophiles pour justifier leurs actes.

On continue de trouver le terme d’abus sexuels dans les publications des grands organismes internationaux, notamment les études menées par l’ONU, l’OMS, l’UNICEF, traduites de l’anglais… Nous utiliserons également ce terme lorsque nous rapporterons une citation de ces organismes, mais nous le bannirons pour notre usage propre.

La Commission Nationale Consultative des Droits de l’Homme, dans son avis de décembre 2019, a fait le choix du terme « violences sexuelles » pour rassembler l’ensemble des actes sexuels commis à l’encontre de personnes non consentantes. Nous suivrons ce choix.

Nous utiliserons dans cet ouvrage les termes « d’infractions sexuelles » ou de « violences sexuelles », même si ce dernier peut également porter à critique. Le Code pénal, en France, n’utilise pas ce terme. Pour ce qui concerne les enfants victimes, il permet pourtant d’englober viols, agressions sexuelles et atteintes sexuelles commises par ascendant ou par personne ayant autorité, ainsi que d’autres infractions prévues par la législation. Il fait référence implicitement à l’absence de consentement et correspond au ressenti des victimes, de leurs proches, en ce que l’enfant a subi le comportement de l’adulte avec gêne, réticence, honte, culpabilité de n’avoir pu se défendre ; il inclut le sentiment d’une intrusion dans son intimité.

Il minimise cependant la réalité de comportements de séduction, non perçus par l’enfant qui n’en décrypte pas forcément l’aspect violent ; si l’adulte voit de la violence au non-respect de l’enfant et à l’abus de pouvoir que s’autorise l’adulte, l’enfant, lui, peut n’y voir qu’une marque d’attention flatteuse, une manifestation d’amour qui va orienter son jugement de manière fallacieuse en faveur de son agresseur.

Nous exclurons également les appellations dérivées de sévices sexuels, de maltraitance (trop général), d’attouchements et d’attentats aux mœurs ou d’attentats à la pudeur (qui n’existent plus dans le Code pénal depuis 1994), qui correspondent à un regard trop subjectif sur certains gestes et qui constituent des termes datés.





1. Ainsi, le périmètre de la mission interministérielle du 14 février 2016 a été circonscrit aux victimes d’accidents collectifs, de terrorisme ou de catastrophes naturelles ainsi qu’aux victimes de violences intrafamiliales et d’insécurité routière (Rapport IGAS n° 2016-097 R/IGF n° 2016-M-083/IGA n° 16087-R-01/IGJ n° 006-17 § n° 47-16 p. 7).




2. En 2014, Lutte contre la maltraitance des enfants ; en 2017, L’Égalité Femmes-Hommes ; en 2018, Les violences faites aux femmes.




3. Aucun de ces témoignages ne sera ici rapporté dans son intégralité pour préserver la vie privée de chacun ; quelques phrases significatives ont été néanmoins relevées, chacune est précédée de la lettre T, sans qu’aucune identification ne puisse être opérée.




4. Ending Clergy Abuse (ECA) (www.ecaglobal.org) est une fédération d’associations de victimes de clercs et de religieux, présente dans 21 pays sur tous les continents. Ses buts sont la protection des enfants victimes d’abus sexuels, la recherche d’une justice pour ces victimes, l’abolition des mécanismes de l’Église permettant des abus sexuels.




5. Dans son rapport paru en 2019, la mission d’information du Sénat n’a pas non plus traité la question des infractions sexuelles commises dans le cadre familial, qui sont pourtant de loin les plus nombreuses, mais pour lesquelles elle estime que d’autres types de politiques publiques devraient être mis en œuvre. Voir « Violences sexuelles sur mineurs en institution : pouvoir confier ses enfants en toute sécurité », M. MERCIER, M. MEUNIER, D. VERIEN, Sénateurs, mai 2019, t. I, Avant-Propos, p. 9.
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À propos des témoignages

L’impensable ne peut être mis en mots

Un enfant livre rarement en temps réel les violences sexuelles qu’il a dû subir. Il se trouve confronté à quelque chose qui ne fait pas sens pour lui. L’absence de connaissances qu’il a de la sexualité l’empêche d’identifier la nature des paroles et des gestes de son agresseur. Ce qu’il ressent est comme improbable, irréel, impensable et indicible. L’enfant en vient à douter de son propre témoignage : est-ce que j’ai vraiment vécu cela ? Comment est-ce possible ? Est-ce que je n’ai pas rêvé ? Est-ce que je n’ai pas mal interprété quelque chose qui était finalement normal ? Et comment en parler quand on n’a même pas le vocabulaire de la sexualité, quand on n’a même pas les mots justes pour désigner telle ou telle partie de son corps ?

Tout concourt à le placer dans un état de sidération qui va affecter sa temporalité. Ce qu’il a vécu est tellement impossible qu’il se persuade que cela ne se reproduira pas. Lorsque cela arrive de nouveau, il se trouve aussi démuni que la fois précédente et son intellect va réitérer en boucle le même raisonnement. L’enfant peut ainsi être agressé de multiples fois avant d’envisager que ces faits aient une apparence de réalité, mais, pour autant, cette réalité demeure non communicable.

Le récit altéré

Il vient pourtant un moment, même si c’est au bout de plusieurs années, où la possibilité d’un récit se fait jour. Mais lorsqu’on a été mêlé à des moments dramatiques où l’intégrité physique était en jeu, avec le sentiment d’un risque vital, les émotions intenses ressenties affectent le récit qui vient ensuite : plus on est près de l’évènement, plus le récit est parcellaire et plus on s’éloigne dans le temps, plus le récit peut devenir ordonné. Pour autant, il reflète rarement le déroulement objectif et il ne le reflétera peut-être jamais. De nombreuses expériences en psychologie sociale ont été menées sur le témoignage et on sait que dix personnes qui assistent à un évènement vont en donner dix versions différentes ; aucune ne sera parfaitement objective, aucune ne sera fausse pour autant.

On peut seulement tendre vers une plus grande objectivité. Ce problème se rencontre fréquemment dans les enquêtes judiciaires lorsqu’on dispose de témoins dont les témoignages ne concordent pas parce que chacun a retenu un détail ou un morceau de la scène et pas l’ensemble.

Dans les témoignages reçus par La Parole Libérée, chacune des victimes a cru pendant des années être isolée et s’est enfermée dans le silence ; l’émotion ressentie était indicible. Boris CYRULNIK explique ce qui différencie les victimes d’un trauma collectif de celles d’une expérience individuelle :


Quand, dans un groupe, on partage un même récit, chacun est sécurisé par la présence de l’autre. Raconter la même histoire, croire aux mêmes représentations crée un sentiment de grande familiarité. […]

Le trauma collectif solidarise les membres du groupe qui se rassemblent pour affronter l’agresseur, alors que le trauma individuel désolidarise en induisant des récits impossibles à partager6.



Les faits relatés dans les témoignages reçus par La Parole Libérée concernent des enfants qui n’ont pas pu partager leur expérience dans le temps de leur agression.

Certains agresseurs introduisent le doute dans l’esprit de l’enfant : « Tous les papas, ou les tontons, apprennent cela aux enfants » ; « c’est parce que je t’aime bien, que j’ai envie d’être tout près de toi et si tu m’aimes aussi, tu dois en avoir envie aussi ». Le discours de l’agresseur est normatif pour banaliser la situation. Il est très difficile à un enfant d’avoir une attitude critique et dubitative par rapport au discours normalisateur de l’adulte.

Et lorsque l’enfant en arrive à douter de sa propre véracité, cela peut entraîner en miroir le doute de l’adulte qui l’écoute. Les enquêteurs disent alors : « Je le sens pas, il n’a pas l’air sûr de ce qu’il dit… »

Lorsqu’il y a plusieurs enfants touchés dans une même famille, ou dans un même groupe socialement défini, ceux-ci ne le savent pas forcément, car chacun garde sa situation secrète, en raison des menaces de l’auteur, ou par honte. C’est parfois seulement lorsque les victimes sont adultes qu’elles comprennent qu’elles ont vécu concurremment la même expérience et qu’elles peuvent enfin en parler ensemble. C’est ce qu’a suscité la création de La Parole Libérée : elle a pu mettre en lien dans un premier temps des victimes – les scouts de la paroisse Saint-Luc de Sainte-Foy-les-Lyon –, d’un même agresseur, Bernard PREYNAT, alors prêtre, puis les victimes d’autres religieux qui ont découvert aussi qu’elles étaient parfois plusieurs victimes d’un même agresseur.

Pouvoir partager une expérience traumatique avec d’autres permet d’aider à la supporter et facilite ensuite la remémoration, douloureuse au départ, mais fondatrice d’une réorganisation de la mémoire et de la personne.

Le temps et la chronologie altérés

L’impact émotionnel immédiat brouille la compréhension des faits. Lorsqu’ils ne font pas sens, leur représentation est confuse et le récit ne peut qu’en être incohérent.

L’enquête judiciaire a pour objet d’établir la réalité d’une infraction. Mais elle peut avoir un autre intérêt : fixer un déroulement chronologique des faits et introduire une logique dans des souvenirs épars et fragmentés. Même si l’enfant est associé à la procédure, même s’il assiste au jugement, ne serait-ce qu’à l’énoncé de la sanction, ce n’est pas pour autant que ce travail judiciaire lui est perceptible dans l’instant.

La reconnaissance de sa parole et l’arrêt des actes insupportables peuvent apporter un soulagement tel que retrouver le déroulement chronologique passe à l’arrière-plan, parce qu’il ne constitue pas un besoin immédiat.

Mais ce besoin peut se faire sentir plus tard, lorsqu’il est devenu majeur et, comme on le voit dans les témoignages reçus 10, 20, 30 ou 40 ans après, d’autant plus impérieux si cette parole est restée enfouie sans traitement judiciaire.

Sur cette difficulté à produire et à recueillir une chronologie lorsqu’il s’agit de restituer des actes multiples de violences, on peut opérer un rapprochement avec les mineurs étrangers non accompagnés (MNA), ou avec les migrants adultes qui ont tant de difficultés à transmettre leur vécu et à faire reconnaître leur parcours. Les autorités qui les entendent souhaiteraient obtenir un récit cohérent, chronologique, documenté alors qu’ils ne peuvent mémoriser que des moments isolés et fragmentaires. L’accumulation d’atrocités vues et subies empêche un récit affectivé, ce qui le rend suspect. Ils n’ont plus qu’une mémoire à trous et ce sont ces trous surtout que les autorités ont tendance à retenir ce qui aboutit trop souvent à écarter la validité de leur récit.

Par ailleurs, l’écoulement du temps devient en lui-même un empêchement à la parole. Si l’enfant n’a pas parlé tout de suite, il peut craindre qu’on trouve bizarre qu’il parle plusieurs semaines, plusieurs mois après la première fois, d’autant plus si les faits se sont renouvelés. Il s’imagine complice et coupable de cette anormalité et l’agresseur fait tout pour que ce sentiment étouffe toute tentative de lui échapper.

Les proportions altérées : le détail et l’essentiel

Un élément factuel peut être associé à un élément sensoriel qui va prendre le premier plan au point de faire écran au fait lui-même : c’est une odeur, une sensation de luminosité ou d’obscurité, un son qui a été mémorisé, mais ne peut plus être relié au fait générateur. Dans les témoignages reçus par La Parole Libérée, on trouve souvent le souvenir de l’odeur de l’agresseur qui subsiste des dizaines d’années après alors que la nature de l’agression elle-même a été « oubliée ».


T : Je garde le souvenir indélébile de cette effroyable odeur de cigare froid et de sa respiration malsaine alors que j’étais collé à son ventre.



On retrouve ce phénomène dans d’autres circonstances, par exemple en temps de guerre :

Il s’agit d’une femme de 75 ans, d’origine juive, jeune enfant de 1 à 4 ans pendant la guerre de 39-45 ; elle dit n’avoir aucun souvenir de cette période ; ce qui lui en reste, ce sont des bouffées d’angoisse incoercibles qui l’assaillent dans l’espace public sans qu’elle puisse les anticiper, déclenchées par un bruit non identifié, un regard croisé, un attroupement inattendu. Elle a littéralement engrammé l’angoisse de sa mère, contrainte de fuir à maintes reprises ; elle était probablement dans ses bras ou accrochée à elle, sans paroles rassurantes, car il fallait être silencieux et passer inaperçu pour rester en vie ; elle a gardé la force destructrice de cette charge émotionnelle malgré une vie personnelle et professionnelle riche et épanouissante. Elle n’a jamais pu en parler avec sa mère car la seule évocation de ces moments aurait été, pour chacune d’elles, les revivre et risquer leur vie à nouveau. Bien que la guerre soit finie depuis longtemps, le sentiment d’un danger de mort persiste encore chez cette femme.

L’absence de mots, c’est tenter de ne pas souffrir, mais c’est un mécanisme coûteux qui entraîne des troubles puisque le traumatisme continue d’être actif.

Il n’existe pas un unique récit d’un évènement. Le récit s’adresse à un interlocuteur. Il est donc fonction de la relation à celui-ci, de la représentation qu’on s’en fait, des affects qui existent ou non entre les deux personnes en présence. Jorge SEMPRUN disait qu’on ne peut raconter que pour être entendu et qu’on n’y parvient pas sans un peu d’artifice7. Certains enfants adaptent leur récit à la personne qui est en face d’eux. Pourrait-on dire qu’il s’agit de délicatesse de leur part et qu’ils ont le souci de ménager cette personne ? Raison pour laquelle la plupart des enfants parlent des violences subies à une personne avec laquelle ils ont un lien de confiance suffisamment établi, mais pas forcément de liens affectifs. La résonance affective perturberait le message et mettrait les deux en grand danger émotionnel. L’artifice de Jorge SEMPRUN, ce serait tout à la fois l’art de ménager l’autre dans sa sensibilité et de détecter cet autre qui aura la capacité d’entendre et de traiter le message efficacement. Aucun témoignage de violence ne peut être suffisamment désaffectivé pour être parfaitement objectif. En ce sens, la vérité n’existe sans doute pas, si on la conçoit comme un récit détaché d’un être humain, un sujet sensible.

Une représentation altérée 
par le discours de l’agresseur

Lorsque l’agresseur est un adulte qui jouit de la confiance et de l’estime des autres adultes qui entourent l’enfant – qui plus est une personne ayant autorité sur cet enfant qui lui est confié – ce dernier le considère naturellement comme une personne à laquelle il peut se fier et qui ne peut lui demander que des actes nécessaires à son bon développement et à son éducation. L’enfant n’a pas une maturité suffisante pour se fier à son propre jugement, et pour forger le sien, il est enclin à adopter celui des adultes qui s’occupent de lui.

Un prêtre est doublement fiable aux yeux de l’enfant : il est un adulte et il est la représentation incarnée de l’Église et de la foi familiale. Il est donc crédité positivement dans tout ce qu’il énonce.

Les violences sexuelles exercées par l’agresseur peuvent être exercées à deux niveaux différents. Il est constant qu’un viol ou une agression sexuelle accompagnés de la présence d’une arme, de coups portés, voire de menaces concernant le sort de ses proches si la victime ne cède pas, sont des violences commises pour obtenir la satisfaction de pulsions sexuelles.

Les pédophiles ont une autre approche ; ils usent de séduction et font miroiter la promesse d’une relation privilégiée par l’octroi de faveurs, de flatterie, toutes choses passant par une parole enveloppante et fallacieuse à laquelle un enfant n’a pas la capacité de s’opposer, parce qu’il n’en perçoit pas la fausseté.

L’enfant se trouve face à un adulte. Or rien dans l’éducation traditionnelle ne prépare les enfants à dire non et à penser qu’il leur est possible de dire non à un adulte.

Un prêtre agresseur dispose d’une arme supplémentaire : la relation à Dieu dont il est capable de faire un usage immodéré et blasphématoire – « C’est Dieu qui te manifeste son amour par mon intermédiaire. » Ce pourrait être juste si le prêtre entendait par là montrer l’amour de Dieu à toute personne, et notamment aux enfants, par sa bienveillance, sa patience, par des conseils adaptés à l’âge et à la compréhension – ce qui est l’essence du ministère du prêtre. Mais ce discours est dévoyé puisque la manifestation de l’amour dont il est question s’accompagne de masturbation, de fellation, de violation du corps, et en même temps de déstabilisation des repères religieux de l’enfant.

Comment un enfant peut-il dans un tel contexte identifier la nature de la scène à laquelle il est contraint de participer ? Ce genre de discours empêche cette identification, ferme la porte au doute et donc à toute possibilité de s’y opposer.


T : J’avais perdu mon père très jeune et me disais qu’il essayait peut-être de le “remplacer” par ces “attentions”. Comme les autres victimes, je ne comprenais pas et pensais que c’était sans doute simplement une affection, une tendresse particulière.

T : Cet homme a d’autant plus profané le sacré qu’il était lui-même le représentant du sacré. Cet aspect est pour moi le plus troublant. Comment arrive-t-on à vivre avec cela pendant des années ? Comment peut-on dormir tranquillement et prêcher la paix et l’amour de Dieu ?



Enfin, le prêtre, l’enseignant ou l’éducateur sont des adultes appréciés des parents pour leurs qualités professionnelles et personnelles, leur dévouement envers les enfants, leurs capacités à les prendre en charge. Comment, dans ces conditions, un enfant qui concevrait un léger doute sur les paroles ou les gestes de ce dernier pourrait-il contredire l’appréciation de ses parents puisque ceux-ci sont censés avoir de l’expérience, de la maturité et savoir juger à bon escient les personnes ? Plus les parents ont manifesté leur empathie pour l’agresseur, plus le dévoilement va se trouver barré dans cette direction, plus l’enfant sera porté à croire que c’est son propre jugement qui n’est pas bon.

La présence ou l’absence de traces matérielles

Lorsqu’un enfant a été victime de violences et qu’il tente de se les remémorer 30 ou 40 ans après, il subsiste peu de traces pouvant conforter sa mémoire.

Il peut essayer de retrouver les lieux des agressions – une démarche qui demande déjà beaucoup de courage. Mais ce n’est pas toujours possible lorsqu’il s’agit d’établissements collectifs et que la personne ne souhaite pas décliner les motifs de sa curiosité pour y pénétrer… Parfois, aussi, les collectivités ont disparu. Si on peut malgré tout accéder aux lieux souhaités, leur destination a pu être modifiée. La possibilité de retrouver des éléments mémoriels n’est pas garantie.

Les pairs ont grandi et ont été perdus de vue depuis longtemps – bien qu’aujourd’hui les réseaux sociaux facilitent de telles recherches.

L’existence de photos, qui témoignent du cadre de vie et des évènements personnels, est importante. Elles peuvent concerner les établissements, des moments collectifs (camps, colonies, stages…) ayant servi de cadre aux agressions, des photos de l’agresseur, mais aussi des photos de la victime contemporaines des agressions. Ces images peuvent soutenir la remémoration et replacer les agressions dans un contexte daté.

Toutes les familles ou institutions n’ont pas forcément la culture de la conservation mémorielle par la photographie. Saluons l’initiative d’ATD Quart Monde qui a pris la peine de stocker des milliers de photographies, de films et d’archives réalisées dans les lieux où ce mouvement intervient depuis 1957.


De leur vie, il ne reste souvent que quelques traces administratives. Le monde des très pauvres a peu de visages, comme si la misère rendait invisible ; contre cette fatalité, depuis 5 ans, sur la commune de Baillet-en-France (Val d’Oise), un lieu unique rassemble les fragments d’existence des personnes les plus démunies, soit 2,8 millions de photos, 10 000 heures d’enregistrement sonores dans 17 langues, 2 km d’archives, 4 000 dessins ; l’objectif du mouvement est de garder une trace des injustices subies, des combats menés, des avancées obtenues pour faire de ce travail de mémoire un instrument d’action8.



Le directeur de ce centre dit que faire de l’archivage, c’est rendre leur histoire à des familles. Il raconte avoir reçu la visite d’un homme venu avec son jeune fils pour dire qu’il avait vécu enfant – dans les années cinquante – dans un bidonville de La Courneuve et qu’il avait pu une année partir en colonie de vacances, ce qui était un souvenir fort d’une expérience qui, à l’époque, le rendait semblable à d’autres enfants moins stigmatisés. Il croyait impossible qu’on puisse le renseigner davantage sur cet évènement de sa jeunesse. Mais en quelques clics d’ordinateur, grâce au classement informatique, une photo prise dans cette colonie est apparue sur l’écran sur laquelle il figurait. Cet homme en a pleuré. Ce qui n’était pas précisé dans l’article, mais qui peut aisément être déduit, c’est qu’il a pu ainsi montrer à son fils qui l’accompagnait un moment heureux de sa propre enfance, créant ainsi un pont temporel entre son enfance et celle de son fils.

 

La libération de la parole des victimes de violences sexuelles ne peut qu’être mieux comprise en la rapprochant de celle de personnes ayant vécu d’autres formes de traumatismes. Les guerres en sont prodigues.

Le syndrome de stress post-traumatique a été pris en compte aux États-Unis en raison des séquelles de la guerre du Vietnam avec une prise en charge spécifique des soldats. Mais d’autres guerres ont eu lieu par la suite : ainsi il y a eu, aux États-Unis, plus de suicides d’anciens combattants de retour chez eux que de soldats tués au front pendant les guerres d’Irak et d’Afghanistan. En France, le Ministère de la Défense a ouvert, en janvier 2013, une permanence téléphonique non-stop et anonyme « Écoute Défense » à l’intention des militaires et de leurs familles exposés à des séquelles psychiques suite à des opérations dans lesquelles ils ont été engagés. Il y a eu 330 appels la première année, dont un peu plus de la moitié de personnes souffrant d’un stress post-traumatique avéré : sur celles-ci, 8 environ se rapportaient à des conflits terminés depuis près de 50 ans – l’Indochine et l’Algérie. Un petit nombre, certes, mais qui se manifestait pour la première fois à l’âge de 70 à 80 ans.

La plupart des études soulignent cet écoulement du temps entre les faits et leur dévoilement. Un tiers seulement des enfants victimes de violences sexuelles les révèlent pendant leur enfance. L’âge moyen du dévoilement serait, pour certains auteurs, à 18 ans, pour des faits commis à l’âge de 8 ans, soit un écart de 10 ans ; mais à l’extrême, on observe des révélations plus de 50 ans après les faits, soit pour des études réalisées sur des adultes, 47 % des personnes interrogées qui n’avaient encore jamais parlé9.

Il ne faut donc pas s’étonner que des personnes « âgées » évoquent pour la première fois des violences sexuelles subies pendant leur enfance et ce, parfois, dans des circonstances totalement inattendues. Les victimes de violences sexuelles mènent généralement une vie « normale », mais en ayant clivé le traumatisme initial. Il ne peut plus être question d’une voie judiciaire en raison de l’écoulement du temps, aussi comment faire émerger cet iceberg caché et accompagner ce dévoilement tardif ? C’est l’un des objectifs que s’est donné La Parole Libérée.

Parallèlement, les guerres et les génocides ont révélé la puissance du déni social, en miroir des difficultés des victimes à s’exprimer, qu’il s’agisse de proches de sa propre famille, de voisins, de professionnels pourtant formés à se distancier et à faire appel à la raison. Il y a des choses impossibles à entendre. Jorge SEMPRUN, rescapé du camp de Buchenwald, a très vite acquis la certitude que son récit ne pouvait être publié et que cela tenait tout autant à lui qu’à ceux qui le côtoyaient. Il lui faudra 18 ans pour pouvoir écrire son premier témoignage, car écrire le ramenait à la mort et il avait choisi de vivre, donc il lui fallait se taire10.

Lorsqu’on s’indigne du silence de l’enfant, on omet de s’interroger sur sa propre capacité à entendre et à accueillir la parole d’autrui. La communication est un axe dont les deux extrémités sont étroitement liées ; si l’une fait défaut, il n’y a pas de communication possible.





6. B. CYRULNIK, Sauve-toi, la vie t’appelle, Paris, Odile Jacob, 2012, p 188-189.




7. J. SEMPRUN, L’écriture ou la vie, Paris, Gallimard, 1994.




8. Dans le journal Le Monde du 6 mars 2013.




9. Études citées dans « Présentation de la nature et de l’ampleur de l’abus sexuel en Europe » de K. LALOR et R. MC ELVANEY, École de Sciences Sociales et de Droit, Institut de Technologie de Dublin, dans La protection des enfants contre la violence sexuelle : une approche globale, Conseil de l’Europe, 2011.




10. J. SEMPRUN, L’écriture ou la vie, Paris, Gallimard, 1994.
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État des lieux

Données épidémiologiques

La réalité du nombre de violences sexuelles et donc de victimes de ces actes est très mal documentée. Il existe de nombreuses statistiques mais elles ne ciblent pas les mêmes marqueurs et n’opèrent pas avec les mêmes méthodes ; les comparaisons sont donc inopérantes. Tous les organismes s’accordent pour dire que le nombre avancé de victimes de violences sexuelles est grandement minoré, ce que démontre l’afflux de témoignages tardifs de victimes de 30 à 80 ans ou plus qui ne s’étaient jamais manifestées auparavant.

La sélectivité des statistiques

La majorité des études portent sur les victimes de violences sexuelles adultes. Peu concernent spécifiquement les enfants victimes de violences sexuelles, dès lors qu’on quitte la sphère familiale où se produisent la majorité de ces infractions pour aborder d’autres champs.

Homme/Femme, Garçon/Fille

Lorsqu’on a la curiosité de chercher sur Internet « Statistiques victimes de violences sexuelles » les références affichées mettent d’abord en avant les victimes femmes.

Si on examine les chiffres relatifs aux enfants, il apparaît que les filles sont majoritaires par rapport aux garçons. Au-delà, un voile de silence supplémentaire s’étend sur les jeunes garçons. Les filles sont facilement assimilées aux femmes quant au ressenti et aux conséquences des violences sexuelles et il subsiste un tabou important sur le ressenti et les conséquences sur les garçons, doublement discriminés en tant qu’enfants et en tant que garçons. On retrouve ce même silence dans les études et rapports des spécialistes qui ne s’attachent pas à distinguer la spécificité des victimes garçons.

Cet état de fait est profondément genré. De tout temps, la femme est socialement conçue et perçue comme un objet sexuel ; l’homme est socialement programmé pour la conquérir et, à travers ce choix, renforcer sa position sociale, professionnelle ainsi que son prestige. Sa capacité de conquête est la démonstration de sa virilité et de sa puissance. Une femme violée se voit socialement déconsidérée, mais elle reste dans la position traditionnellement admise d’avoir été un objet sexuel.

Un homme violé, un garçon violé est doublement fracassé : dans son intégrité corporelle, mais aussi dans le statut social qui devrait être le sien. Non seulement il n’est pas conquérant, mais il se retrouve objet sexuel, comme une femme. Il peut ressentir un amoindrissement de son statut social actuel ou futur et pire, être dévasté sur son identité de genre, ce qui est particulièrement douloureux et terrifiant pour un jeune garçon dans la période où cette identité est en pleine élaboration.

Son silence peut aussi être un repli protecteur pour conjurer les réactions de son entourage : la révélation d’avoir été victime peut en effet se retourner en boomerang contre lui si ses proches imaginent que cette situation pourrait faire de lui un agresseur potentiel. Cela peut conduire certaines épouses ou compagnes à limiter, voire empêcher, toute relation du père avec ses enfants, de crainte qu’il ne passe à l’acte sur ceux-ci. Cette projection violente est dévastatrice et ajoute au traumatisme initial.

Maltraitance et violences sexuelles

Ces questionnements ne se retrouvent pas dans le cadre de la maltraitance infantile. Les discours sociétaux et politiques entretiennent une grande confusion entre maltraitance des enfants et violences sexuelles commises sur des enfants ; ces dernières restent englobées dans la maltraitance, comme un sous-produit, sans les individualiser. Or, les mécanismes ne sont pas les mêmes.

La société a fini par concevoir l’existence de la maltraitance infantile, par la réprimer et déployer de grands efforts pour y mettre fin – jusqu’à se plier aux demandes pressantes de la Commission des droits de l’enfant de l’ONU pour interdire la fessée11.

La France a notamment mis en place le 11912, une ligne téléphonique anonyme et dédiée qui permet aux enfants ou à n’importe quel citoyen de dénoncer 24/7 des situations d’enfants en danger ou en risque de l’être. Ce dispositif fonctionne bien puisqu’en 2015, il a enregistré « 35 618 enfants concernés par ces appels traités, pour lesquels un danger est évoqué et principalement pour des faits de violences physiques et psychologiques même si les cas de négligence lourde sont en augmentation13 ». Le rapport du Sénat de 2019 se montre plus précis :


Les cas de violences sexuelles signalés au 119 sont surtout commis par des personnes issues de l’entourage de l’enfant : voisins, amis, camarades et professionnels. Les professionnels sont responsables de 8,4 % des faits de violences sexuelles signalés au 119 […]. Ces signalements prennent le plus souvent la forme d’une aide immédiate des écoutants, car les faits signalés font déjà l’objet d’une procédure judiciaire en cours pour une grande partie d’entre eux. Les écoutants du 119 s’attachent alors essentiellement à rassurer l’appelant14.



Néanmoins, on ignore la part de violences sexuelles signalées par rapport à l’ensemble et celles qui seraient commises par des professionnels restent résiduelles. Par ailleurs, il ne s’agit pas de situations nouvelles puisqu’elles sont déjà traitées par la justice.

Le 119 est-il adapté au signalement de violences sexuelles sur mineurs ? Le système de comptage et de communication ne permet pas une appréciation fine.

 

La confusion maltraitance/violences sexuelles contribue à l’opacité de la recension des violences sexuelles sur les enfants. Elle est tenace et toujours actuelle, comme le démontre la réponse apportée le 17 septembre 2019 par Adrien TAQUET, Secrétaire d’État auprès de la Ministre de la Solidarité et de la Santé, à une question d’Olivier FAURE, député à l’Assemblée Nationale. La question portait précisément sur l’urgence à dénombrer les violences sexuelles sur les enfants. Adrien TAQUET soulignait les actions du gouvernement pour lutter contre la maltraitance au moyen de trois exemples :

− le développement du 119, qui peine à traiter le nombre d’appels (33 877 en 2017) ;

− le protocole signé entre l’archevêché de Paris et le parquet du Tribunal de Grande Instance de Paris15, mais qui procède de la volonté de l’Église et n’est pas le fait du gouvernement ;

− le projet de pérennisation des Unités médico-judiciaires pour les mineurs victimes, projet louable, mais qui ne concerne que les victimes déjà déclarées, et une partie seulement, puisque toutes ne sont pas orientées sur les UMJ16.

Il existe une barrière mentale à considérer les violences sexuelles en tant que telles. La société reconnaît que les parents peuvent être maltraitants envers leurs enfants, elle en parle et déploie une prévention primaire et secondaire pour y faire face. « Notre société tolère l’intolérable, les violences faites aux enfants », déplorait Adrien TAQUET dans son allocution.

Mais si notre société reconnaît intellectuellement les violences sexuelles sur mineurs – comme en témoigne sa législation –, elle refuse de considérer que le sexe est un élément spécifique de la maltraitance comme instrument de pouvoir et de domination. En noyant les violences sexuelles dans la maltraitance, on élude et on fait l’économie d’affronter ce problème.

Tant que cette confusion perdurera, on ne pourra aboutir à une connaissance chiffrée des violences sexuelles sur les enfants. Tant qu’on ne se donne pas les moyens de cette connaissance, on ne peut pas mettre en place de lutte efficace.

Il est intéressant d’opérer un rapprochement entre les données françaises et celles du Maroc rassemblées dans une étude publiée en 201417. On y trouve les mêmes constats : une absence de système national de collecte des données ; l’agrégation des violences sexuelles à l’ensemble des violences subies par les enfants ; l’absence de distinction entre elles ; et l’impossibilité d’identifier, dans les statistiques du Ministère de la Justice, le nombre de dossiers de violences sexuelles sur mineurs, englobés dans les dossiers de violence en général.

Les violences sexuelles commises sur les mineurs restent donc très inégalement documentées, dans leur quantum, dans leur aspect sémiologique et dans leurs conséquences à moyen et long terme.

Le grand flou quantitatif

Les premières données épidémiologiques sont anglo-saxonnes. Elles mettent en valeur l’importance quantitative des violences sexuelles, ce qui incite la France à procéder à sa propre évaluation à partir de 1988. Cette première approche comporte un biais qui persiste encore : elle recense la maltraitance de l’enfant, dont les violences sexuelles ne sont qu’une sous-catégorie.

Ainsi, en 2002, l’analyse des 20 000 signalements pour mauvais traitements transmis aux Conseils Généraux (aujourd’hui Conseils Départementaux) incluait une estimation de 5 900 enfants victimes de violences sexuelles18, soit plus du quart, sans mention d’un chiffre noir.
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